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Avant-propos

Cet ouvrage constitue la trente-troisième édition du manuel de Philippe
Ardant.

Peu de temps avant sa mort, le Professeur Ardant m’avait demandé de
poursuivre cette œuvre à laquelle il était, légitimement, très attaché.

C’est un honneur, mais aussi une grande responsabilité, qui m’échoit ainsi.
Si l’étude du droit constitutionnel a, successivement, été centrée sur la vie

politique et sur les institutions, puis sur les mécanismes juridiques et juridic-
tionnels d’encadrement de la vie politique, c’est à une vision équilibrée des
rapports entre le politique et le juridique qu’il convient aujourd’hui de reve-
nir. Or la conception de Philippe Ardant se situe très largement dans la pers-
pective de cet équilibre.

L’analyse de Philippe Ardant témoigne également de sa capacité à tenir
conjointement la vision réaliste, qui conduit par exemple à considérer que
la démocratie, aussi souhaitable soit-elle, ne constitue pas nécessairement le
point d’aboutissement de l’histoire universelle, et la vision humaniste qui rap-
pelle les valeurs dans lesquelles sont, ou doivent être, enracinés les règles et
les principes qui gouvernent les États. Le développement de ce que l’on peut
appeler la démocratie illibérale représente une nouvelle catégorie de système
constitutionnel dont les potentialités sont incertaines. C’est pourquoi cette
édition contient de brèves analyses consacrées au système constitutionnel
russe.

S’inscrire comme continuateur d’un tel manuel, c’est d’abord en respecter
les grands équilibres, veiller à conserver la clarté et le caractère didactique de
l’exposé. C’est s’inscrire résolument dans ce chemin tracé qui s’écarte à fois
des visions doctrinaires ou trop abstraites du droit et de celles qui ignore-
raient la part des principes dans le droit.

Mais le droit constitutionnel est également une discipline vivante. Certai-
nes évolutions, que Philippe Ardant avait relevées, tendent à s’accélérer. Il en
est ainsi de la question du rapport entre l’ordre juridique étatique national et
les ordres juridiques européens et de celle relative à la montée en puissance
du juge, aux côtés, voire face, au pouvoir politique, aujourd’hui, de l’adapta-
tion du droit aux temps de crise.

Ce manuel intègre un chapitre consacré aux droits et libertés fondamen-
taux constitutionnels. En effet, si l’étude de ces droits n’a pas vocation à aspi-
rer celle de l’ensemble du droit constitutionnel, ils en constituent un versant
qui ne peut être, aujourd’hui, ignoré par ceux qui abordent le droit constitu-
tionnel, alors même que des enseignements spécifiques sont consacrés à la
matière.

La rédaction de cette édition intervient dix ans après la mise en œuvre de
la question prioritaire de constitutionnalité qui place la Constitution au cœur
du droit tel qu’il est pratiqué par les professionnels du droit, juges, avocats ou
responsables juridiques. Elle intervient également alors que la Ve République
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est confrontée à de nouveaux défis suite à l’élection d’un président de la
République qui n’est pas issu de l’une des grandes familles politiques qui
ont, jusqu’alors, structuré la vie politique française.

Elle fait l’objet d’une refonte partielle visant à mettre en exergue, notam-
ment en France, la structuration d’un pouvoir juridictionnel... de fait.

Notre vœu est que les lecteurs de Philippe Ardant retrouvent ici son
œuvre, non dénaturée mais enrichie au fil d’évolutions sur lesquelles son
éclairage nous manque.

B.M.

DROIT CONSTITUTIONNEL ET INSTITUTIONS POLITIQUES
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Introduction

1. S’il est une constante dans l’histoire de la vie politique, c’est bien
son institutionnalisation continue. Du chef absolu des premiers groupes
humains, au pouvoir fondé sur son courage, son habileté ou sa sagesse,
que de chemin parcouru jusqu’aux Parlements contemporains, légitimés
par l’élection et soumis à des règles contraignantes et compliquées.

2. L’institutionnalisation de la vie politique. – Institutionnalisation
signifie ici mise en place de structures et de mécanismes, organisant et
encadrant l’exercice du pouvoir et les luttes que sa conquête, son contrôle,
sa défense suscitent. Des règles du jeu se sont peu à peu substituées aux
simples rapports de forces. Des comportements imités, répétés, auxquels
on s’est conformé presque instinctivement, sont devenus des traditions,
des coutumes dont le respect devient obligatoire et, un jour, pour plus de
sûreté et de certitude, on a inscrit les règles ainsi formées dans des textes
dont les constitutions modernes sont le dernier état. Parallèlement, des
acteurs se sont affirmés et multipliés, détenteurs d’une parcelle de pouvoir
et affectés à des fonctions précises ; de nos jours ce sont les chefs d’État et
de Gouvernement, les ministres, les députés, les juges, les organes de
conseil. Et les simples citoyens eux-mêmes, appelés à choisir qui parlera
en leur nom et parfois associés directement à la décision, par le référen-
dum par exemple, sont devenus acteurs à leur tour. Tout ce qui nous
paraît naturel aujourd’hui en Occident : une vie politique organisée, une
participation des citoyens au pouvoir, des partis politiques, un pouvoir
limité – il est, bien sûr, des exceptions –, est le produit d’une recherche
tâtonnante sur le Gouvernement des hommes, où une histoire indécise
ne savait pas très bien où elle allait et ne comprenait pas plus ce qu’elle
faisait. Des institutions politiques sont nées, et pour définir leurs rapports
et la place des citoyens, un droit constitutionnel s’est développé dont
l’étude fait l’objet de ce manuel. Mais aujourd’hui, ces institutions connais-
sent une certaine crise de légitimité.

3. Le droit et la pratique. – Par comparaison aux autres branches du
droit, la matière est relativement simple : les acteurs ne sont pas si nom-
breux, les situations où ils peuvent se trouver sont limitées et les règles
définissant leurs relations assez peu diversifiées, si on excepte le domaine
des droits et libertés fondamentaux où le pouvoir se heurte aux droits des
individus. Le droit constitutionnel et des institutions politiques n’a pas la
complexité du droit commercial, du droit fiscal ou du droit du travail, par
exemple. Mais, ici plus qu’ailleurs, on ne peut se contenter d’exposer la
règle. La pratique, c’est-à-dire la façon dont cette règle est appliquée,
contournée ou violée, est aussi et peut-être même plus importante, l’écart
entre la théorie et la réalité est ici plus large qu’ailleurs et ce qui compte
n’est pas tant de savoir comment un peuple devrait être gouverné à en
croire sa Constitution, mais comment il l’est.
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En effet, si aujourd’hui des règles s’imposent au pouvoir et le limitent, si sa
conquête passe par des procédures et ne découle plus de la seule violence, le
contrôle de leur application et la garantie de leur respect sont, sur la surface
de la planète, encore loin d’être généralisés. Bien sûr des sanctions sont pré-
vues contre ceux qui ne se plient pas à ses contraintes, mais disproportion-
nées à l’égard des manquements involontaires, elles sont illusoires pour ceux
qui les bafouent dès qu’ils ont pour eux l’appui de l’opinion ou de la force
armée. Le droit constitutionnel est, pour partie, un droit conventionnel com-
posé de règles du jeu élaborées par ses principaux acteurs ; les tiers, c’est-à-
dire les citoyens, ne peuvent le plus souvent s’en réclamer ; le bulletin de
vote est la seule sanction dont ils disposent, à supposer qu’ils soient libres
de son usage. Si pourtant un juge constitutionnel est de plus en plus fréquem-
ment institué, en dehors de quelques démocraties, la plupart en Occident, il
n’est, souvent, qu’une façade, et parfois une caution aux atteintes portées à la
Constitution.

De toute façon le juge, lorsqu’il existe – c’est-à-dire dans ces démocraties
libérales où le droit constitutionnel a quelque prise sur la réalité –, a pour
mission de rapprocher les actes de la lettre du texte et vérifier leur confor-
mité. Aussi les acteurs du jeu politique se servent-ils des mécanismes et pro-
cédures constitutionnels comme d’instruments dans la lutte autour du pou-
voir. Le droit constitutionnel est donc, aussi, un droit politique (le droit de la
politique ?).

4. Les règles comme instruments de la lutte autour du pouvoir. –
Les acteurs, en effet, ne sont pas seulement soumis au droit, à ses
contraintes, ils cherchent à la fois comment s’y conformer et comment
s’en servir. Si le droit est impératif lorsqu’il fixe le permis et l’interdit, il
habilite aussi à faire, à agir, à poser de nouvelles règles. Rares sont les
prescriptions automatiques qui échappent à la volonté des acteurs du
jeu politique, comme celle qui en France fait assurer la suppléance du
président de la République par le président du Sénat ou, aux États-Unis,
impose le 20 janvier pour la prise de ses fonctions par le président. La plu-
part des procédures constitutionnelles jouent à l’initiative du chef de
l’État ou du Gouvernement, des ministres, des parlementaires ou des
citoyens. Chacun y recourt en y cherchant des avantages dans la lutte
pour le pouvoir. C’est par là que le droit constitutionnel est largement
un droit instrumental : il met à la disposition des acteurs du jeu politique un
arsenal de règles et de procédures dans lequel chacun puise les instruments –
on pourrait dire les armes – aptes à renforcer sa position, à « marquer des
points », si possible, à faire triompher ses idées et sa politique. La décision
banale de déposer un projet de loi comme celle, moins courante et autre-
ment plus grave, de dissoudre l’Assemblée nationale sont des choix qui
s’inscrivent dans une politique, leurs auteurs en attendent des effets,
comme le joueur d’échecs déplaçant une pièce cherche à améliorer sa
position.

Souvent, en outre, le recours à une procédure ne correspond pas à l’inten-
tion du constituant, mais poursuit un but politique autre et exempt de toute
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